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Le 15 octobre 2026, l’Assemblée des directeurs d’IUT (ADIUT – 108 IUT), l’Association nationale des IAE 

(IAE FRANCE – 40 IAE) et le Réseau Polytech (23 écoles d’ingénieurs internes) ont adressé un courrier 

conjoint au Premier ministre afin de l’alerter sur les conséquences potentielles de la procédure de 

déclassement engagée sur le fondement de l’article 37, alinéa 2, de la Constitution, concernant plusieurs 
dispositions du livre VII du Code de l’éducation, et notamment sur les garanties prévues aux articles L. 

713-9 et L. 719-5 pour les instituts et écoles internes des universités. 

Par sa décision du même jour, le Conseil constitutionnel a reconnu le caractère réglementaire de ces 

dispositions, ouvrant la possibilité de les modifier par décret, sans nouvelle intervention du législateur. Bien 

que cette décision ne supprime ni le statut des instituts et écoles internes, ni les principales prérogatives 

que leur reconnaît l’article L. 713-9. Elle appelle néanmoins à une vigilance collective sur les futures 

évolutions réglementaires et leurs effets sur l’autonomie, la stabilité de la gouvernance et la capacité 
d’action de ces composantes. Les trois réseaux demandent que toute réforme préserve les équilibres qui 
leur permettent de remplir leurs missions au sein des universités. 

 

Une autonomie au service de la transformation de l’enseignement supérieur 
 

Les instituts et écoles internes occupent une place essentielle dans le paysage français de l’enseignement supérieur. 
Ancrés au cœur des universités, ils contribuent au développement de formations spécialisées et professionnalisantes, 
au dynamisme de la recherche et au rayonnement des établissements sur leurs territoires. 

 

Leur statut dérogatoire leur confère une capacité d’organisation et d’adaptation qui leur permet de répondre aux 
évolutions des besoins en formation et aux attentes du monde socio-économique assurant ainsi d’excellents taux 
d’insertion professionnelle. 

 

Ces dernières années, les IUT ont ainsi mis en œuvre, dans des délais particulièrement resserrés, la transformation du 
DUT en Bachelor universitaire de technologie (BUT). Les IUT, les IAE et le Réseau Polytech ont également déployé 

l’approche par compétences, développé de nouvelles voies de formation et adapté leurs diplômes aux besoins des 
entreprises, des organisations et des territoires. 

 

Cette capacité d'adaptation se traduit également par des liens étroits avec le monde socio-économique. Par le 

développement de l’alternance et de la formation continue, la mobilisation du solde de la taxe d’apprentissage et la 
construction de partenariats, les instituts et écoles internes contribuent à la diversification des ressources des 

universités, tout en renforçant leur ancrage territorial et professionnel. 

 

Déclassement de dispositions du Code de l’éducation 

L’ADIUT, IAE FRANCE et le Réseau Polytech 

alertent sur les risques pour les instituts et écoles internes 
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Préserver un cadre national et une autonomie effective 

Le fonctionnement des instituts et écoles internes repose sur un cadre juridique qui organise leurs responsabilités et 

leur autonomie au sein des universités. Les articles L. 713-9 et L. 719-5 du Code de l’éducation encadrent notamment 
l’organisation de ces composantes et les modalités budgétaires applicables au sein des établissements. Le 

déclassement de certaines dispositions du livre VII du Code de l’éducation appelle ainsi à la vigilance quant au maintien 
de ces garanties. Leur fragilisation pourrait affecter la gouvernance, les responsabilités et la capacité d’action de ces 
composantes. 

Pour l’ADIUT, IAE FRANCE et le Réseau Polytech, l’enjeu est de préserver un cadre national commun garantissant la 
stabilité des directions, le rôle des conseils et la capacité des instituts et écoles à conduire leur projet. La simplification 

des règles doit conforter leurs responsabilités, leur permettre de faire évoluer leurs formations et de développer leurs 

partenariats, dans le cadre de la stratégie de leur université et des missions du service public de l’enseignement 
supérieur. 

Cette capacité d’adaptation sera plus nécessaire encore dans les années à venir, face notamment aux enjeux de 

réindustrialisation, aux transitions numérique, énergétique et écologique, au développement de l’intelligence 
artificielle et, plus largement, aux transformations rapides des métiers et des besoins en compétences. 

Dans ce contexte, l’autonomie des instituts et écoles internes constitue un levier essentiel pour anticiper les 
évolutions, expérimenter de nouvelles réponses pédagogiques et accompagner les transformations économiques, 

sociales et environnementales. 

Préserver les conditions de l’engagement des équipes 

La mobilisation des équipes dans le développement de l’alternance, de la formation continue et des partenariats 
contribue directement aux ressources propres des universités. Cet engagement repose notamment sur la visibilité des 

moyens obtenus et sur la capacité à les mobiliser au service des activités de leur institut ou école. La remise en cause 

du budget propre intégré (BPI) risquerait d’affaiblir ce lien et de décourager les initiatives. Au-delà de la recherche de 

ressources propres, cette perte de capacité d’action pourrait fragiliser la dynamique collective, les relations avec les 
partenaires et le développement de nouveaux projets, au détriment de l’université dans son ensemble. 

Forts de leur connaissance des établissements et de leur expérience de terrain, l’ADIUT, IAE FRANCE et le Réseau 

Polytech demandent à être associés à la préparation des textes réglementaires. Ils souhaitent contribuer à une 

simplification qui renforce la capacité d’action des instituts et écoles internes, sans affaiblir leurs garanties. Ces 
garanties sont au service de formations innovantes, de la réussite des étudiants et du développement économique 

des territoires. 
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A propos de l’ADIUT 

L’Assemblée des directeurs d’IUT (ADIUT) représente les 108 instituts universitaires de technologie auprès des pouvoirs publics et des 

partenaires institutionnels et professionnels. Composantes des universités, les IUT sont implantés sur l’ensemble du territoire français, en 

métropole et en outre-mer, et accueillent 150 000 étudiants chaque année. Ils délivrent le Bachelor universitaire de technologie (BUT), diplôme 

national de grade licence préparé en trois ans, décliné en 24 spécialités et 85 parcours dans les domaines industriels et des services. Leur modèle 

associe exigence académique, formation technologique et proximité avec le monde professionnel. Les IUT comptent 28 % d’étudiants en 

alternance et délivrent 35 000 diplômes par an. Avec 44 % de boursiers parmi les étudiants de première année, ils contribuent à l’accès aux 
études supérieures, à la qualification et au développement des compétences tout au long de la vie. En lien avec la recherche, les entreprises et 

les acteurs publics, ils accompagnent les transformations économiques, sociales et environnementales.  

Plus de renseignements sur www.iut.fr. 

 

A propos d’IAE FRANCE 

IAE FRANCE est aujourd’hui le premier réseau public d’enseignement supérieur et de recherche en Management. Créés dans les années 50 sur 

le modèle de la Harvard Business School, les IAE n’ont cessé d’évoluer depuis pour devenir de véritables Ecoles Universitaire publiques de 

Management. Ces 40 écoles réparties sur tout le territoire national, dont la Corse, la Réunion et la Nouvelle-Calédonie, regroupent plus de 

55 000 étudiants. Les IAE délivrent plus de 1 000 diplômes d’État (Licence, Master, Doctorat et MBA) dans tous les domaines du Management 
(Marketing, Commerce, Finances, Ressources Humaines, Comptabilité, Contrôle de Gestion, Audit, Management Public, Stratégie, Affaires 

internationales, Logistique, Achats…). Plus importante source de recherche en sciences de gestion, les IAE sont en lien avec 50 laboratoires et 

équipes de recherche dont certaines UMR associées au CNRS. Synonyme de leur implication à l’international, les IAE accueillent chaque année 

plus de 5 000 étudiants internationaux et ont développé des partenariats dans plus de 80 pays où étudient plus de 4 000 étudiants français.  

Plus de renseignements sur www.iae-france.fr.  

 

A propos du Réseau Polytech 

Le Réseau Polytech regroupe 23 écoles d’ingénieurs dont 16 écoles membres et 7 écoles associées, réparties en France métropolitaine et à La 

Réunion. Toutes sont des écoles universitaires publiques relevant du Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Espace et 
délivrent des diplômes d’ingénieur habilités par la Commission des titres d’ingénieur (Cti). 
Le réseau Polytech occupe une place singulière dans le paysage français de la formation d’ingénieurs. Depuis plus de vingt ans, il porte un modèle 

universitaire public fondé sur les valeurs de service public, l’exigence académique, l’ouverture sociale et l’ancrage territorial. Les écoles du 
Réseau Polytech contribuent activement au développement économique et scientifique de la société, avec 12 domaines de formation et plus de 

130 spécialités. S'appuyant sur les enseignants-chercheurs travaillant au sein des 162 laboratoires de recherches des universités et sur les 

partenaires économiques et industriels, les formations offrent une ouverture renforcée sur le monde, en adéquation avec les attentes sociétales, 

les besoins socio-économiques et les enjeux de transition écologique. 

Avec plus de 115 000 diplômés et 4 200 nouveaux par an, soit 10% des ingénieurs diplômés en France, le Réseau Polytech est reconnu par les 

entreprises, par les élèves qui adhèrent à la marque Polytech, et par les tutelles locales et nationales qui citent l’exemple du réseau en matière 
de réussite et d’accompagnement lié à la diversité des profils. 
Plus de renseignements sur https://www.polytech-reseau.org/ 
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ADIUT : Amandine DESMAISON 

amandine.desmaison@iut.fr / 06 80 13 19 78 - 01 84 84 08 10 

 

IAE FRANCE : Marie MONSTERLEET 

marie.monsterleet@iae-france.fr / 06 18 22 46 27 – 03 20 12 34 96 

 

RESEAU POLYTECH : Marie FERRANDEZ 

service.communication@polytech-reseau.org / 07 85 92 74 74 
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